
Attractivité du territoire

De prime abord, l’attractivité territoriale renvoie à la capa-
cité d’un territoire1 à capter des capitaux, des entreprises, des 
résidents, des touristes ou encore de la main-d’œuvre. La notion 
s’impose en France au cours des années 1990. Sa polysémie s’avère 
particulièrement commode pour légitimer l’action publique. Le 
terme recouvre en e� et une pluralité d’objectifs et de modalités 
d’actions dont le caractère imprécis participe sans nul doute de sa 
fortune2. Au point de devenir un élément de langage mobilisable 
en toute circonstance, comme en témoigne un exemple récent 
tiré du Canard Enchaîné (9 février 2022) :

Le Président LR du conseil départemental de la Haute Marne, 
Nicolas Lacroix, vient de s’o� rir aux frais du contribuable une 
voiture à 78 000 euros  : une DS9 hybride. Interrogé sur cet 
achat onéreux par une opposante lors de la commission perma-
nente du 4 février, Lacroix a répondu sans sourciller : « Beau-
coup de présidents de département achètent une DS9. C’est 
mon véhicule de travail, c’est mon bureau, c’est ce qui se fait 

1.  Un territoire est le produit d’un espace et d’un pouvoir. Il peut se défi nir de plusieurs 
manières : topographiquement, fonctionnellement, administrativement... Il se 
présente donc comme un espace politisé, où un groupe humain confère à un 
autre groupe humain autorité légale pour agir.

2.  Charles-Édouard Houllier-Guibert, « L’attractivité comme objectif stratégique 
des collectivités locales », Revue d’Économie Régionale & Urbaine, n° 1, 2019, 
p. 155-156.
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forment alors les deux facettes de l’attractivité territoriale. Attirer 
et retenir composent ainsi les objectifs cruciaux des politiques 
d’aménagement du territoire. Reste à savoir comment parvenir à 
atteindre de tels objectifs. 

Les instruments de mesure de la performance territoriale

L’attractivité territoriale est aujourd’hui érigée en objectif 
stratégique central de l’action publique7. Mais comment mesu-
rer cette dynamique  ? Et avec quels critères  ? Plusieurs médias 
tentent d’établir des classements sur la base de critères comme le 
travail, le coût de la vie, le prix de l’immobilier, le taux de � sca-
lité locale, la qualité des infrastructures, les équipements liés à la 
mobilité douce ou encore les loisirs et la culture. Par exemple, le 
magazine britannique � e Economist a ainsi décerné à Auckland 
(Nouvelle-Zélande) la première place des dix métropoles les plus 
agréables à vivre en 2021, notamment pour sa bonne gestion 
de la crise du Covid, reléguant l’ancienne championne, Vienne 
(Autriche) directement à la douzième place (place qu’Auckland 
occupait précédemment)8. Le Parisien propose quant à lui un 
classement annuel des villes les plus attractives de France qui 
place régulièrement Rennes, Nantes et Strasbourg en tête de 
peloton. Pour sa part, le promoteur immobilier lyonnais Arthur 
Loyd propose un Baromètre de l’attractivité des métropoles fran-
çaises et de la résilience des territoires qui, en 2021, place Lyon en 
tête pour la cinquième année consécutive9. En somme, chaque 

7.  Charles-Édouard Houllier-Guibert, « L’attractivité du territoire en tant que 
stratégie », Regards croisés sur l’économie, n° 28, 2021, p. 78-86.

8.  Le site Lenstore (spécialiste des lentilles en ligne) a quant à lui établi un 
classement des dix villes les plus saines au monde en 2021. Vienne y fi gure en 
troisième position derrière Amsterdam et Sydney tandis qu’Auckland n’est pas 
citée.

9.  On peut se faire une idée des critères retenus pour ce classement à la lumière 
des arguments suivants : « Lyon traverse la tempête de la crise sanitaire sans 
perdre le cap puisqu’elle occupe la 1ère place du podium des métropoles de 
sa catégorie pour la 5e année consécutive. Elle parvient à améliorer son score 
dans la thématique Économie, pourtant mainmise de Toulouse depuis plusieurs 
années, et souffl  e même la 1ère place à sa consœur. La métropole lyonnaise 
affi  che toujours le taux de chômage le plus faible (7,2 %) et son climat des 
aff aires a mieux résisté que dans d’autres territoires. Elle conserve un marché 

de mieux en France. Je ne m’excuserai pas de rouler dans une 
belle voiture qui représente le département. Il y va de l’image 
du département à l’extérieur. C’est ça l’attractivité du départe-
ment ! On n’est pas un département de ploucs ! »

À ce compte, on pourrait tout aussi bien imaginer que l’at-
tractivité d’un territoire puisse être déterminée par le nombre de 
quinquagénaires possédant une Rolex au sein d’un département 
donné. Plus sérieusement, l’attractivité apparait comme un vaste 
fourre-tout. Ce qui justi� e que l’on tente d’en démêler l’éche-
veau. En réalité, la trajectoire sémantique du terme et sa mise 
en orbite viennent, dans un premier temps, supplanter la notion 
de «  compétitivité  » par trop marquée de l’empreinte entre-
preneuriale du Medef3 à l’heure de la valorisation du dévelop-
pement durable et de la transition, autres termes en vogue du 
lexique contemporain dont la performativité laisse pour le moins 
perplexe4. A� n de surmonter cet écueil, l’attractivité va donc 
progressivement englober la notion de «  qualité de vie  »5. Les 
enjeux économiques potentiellement convertibles en emplois, 
commerces, services ou équipements se voient alors couplés à 
des enjeux plus qualitatifs exprimés en termes de bien-être, de 
cadre de vie, d’hospitalité, d’ensoleillement, de patrimoine, de 
charme paysager, voire d’aménités environnementales. Dans ces 
conditions, il ne s’agit plus seulement d’attirer les populations, les 
compétences et les entreprises, mais également de faire en sorte 
qu’elles s’installent durablement. De sorte qu’attraction et attrait6

3.  Lors du colloque « Attractivité du territoire » organisé en novembre 2006 par 
le Medef et l’Amgvf, la présidente de la commission Dialogue économique 
déclare la chose suivante : « élus et entreprises ont un objectif commun. Il 
s’appelle compétitivité pour les uns, attractivité pour les autres. Mais au-delà de 
la sémantique, ces mots veulent dire presque la même chose ». Dans Charles-
Édouard Houllier-Guibert, op. cit., p. 161.

4.  Voir les travaux du collectif de l’atelier d’écologie politique « Penser les 
transitions », « Transition. Penser les transitions devant l’Anthropocène », 
Vocabulaire critique et spéculatif des transitions [en ligne], mis en 
ligne le 09/06/2021, consulté le 22/02/2022, disponible sur https://
vocabulairedestransitions.fr/article-16.

5.  Charles-Édouard Houllier-Guibert, op. cit., p. 161.
6.  François Cusin et Julien Damon, « Les villes face aux défi s de l’attractivité. 

Classements, enjeux et stratégies urbaines », Futuribles, n° 367, 2010, p. 25-46.
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1/faire de la Manche un territoire accueillant et privilégié 
pour les nouveaux talents, qu’ils soient salariés ou porteurs de 
projets, en valorisant le cadre de vie et les opportunités profes-
sionnelles, 2/stimuler la mise en relation des entreprises et des 
salariés pour faciliter les recrutements, 3/développer l’o� re de 
soins en attirant de nouveaux professionnels de santé (méde-
cins généralistes, spécialistes, dentistes) et en favorisant leur 
installation et 4/créer un esprit « Manche », fédérant un réseau 
d’in� uenceurs constitué des habitants, des entrepreneurs et des 
médias…11.

De toute évidence, l’agence cherche en premier lieu à attirer 
des professionnels. Un mauvais esprit dirait que l’agence «  fait 
la manche  ». Il est clair que dans cet exemple, le cadre de vie 
n’est jamais qu’un élément de décor. Sur un registre équivalent, 
l’agence d’attractivité « Toulouse a tout » constitue également un 
bel exemple dans la mesure où son cœur d’activité est le tourisme 
d’agrément, le tourisme d’a� aires et les actions en faveur de la 
promotion de la destination auprès des investisseurs et des entre-
prises. À ce titre, en juin 2019, lors d’un colloque sur les agences 
d’attractivité organisé par le Cner, Hubert Calmettes le direc-
teur de l’agence déclarait : « Nous sommes comme une entreprise 
au service des entreprises  »12. Ces faisceaux d’indices inclinent 
à penser qu’en dépit des intentions a�  chées et de l’ingénierie 
déployée, le facteur le plus objectivable de l’attractivité territoriale 
réside certainement avant tout dans la formulation d’un récit. 

11.  Disponible sur https://www.maviedanslamanche.fr/latitude-manche/ [consulté 
le 23/02/2022].

12.  Disponible sur https://www.banquedesterritoires.fr/comment-les-agences-
dattractivite-tentent-de-simposer [consulté le 22/03/2022].

acteur, structure ou institution reste libre d’établir ses propres 
critères en fonction de ses intérêts propres. Dans ces conditions, 
rien d’étonnant à ce que la mesure de l’attractivité soit aussi vague 
que la notion d’attractivité elle-même. À ceci près que la balance 
semble toujours pencher plus nettement en faveur de critères 
économiques, largement plus aisés à établir. C’est en tout cas ce 
que donne à penser l’INSEE qui, pour dé� nir l’attractivité, ne 
retient que la dimension économique en prenant soin néanmoins 
de distinguer l’attractivité économique productive (arrivée d’em-
plois ou d’actifs quali� és sur le territoire) et l’attractivité écono-
mique résidentielle (dépenses temporaires ou permanentes sur 
le territoire par les touristes, les retraités ou les résidents). Dans 
cette con� guration, force est de constater que l’attractivité terri-
toriale reste avant tout de l’ordre de l’intentionnalité. 

L’attractivité comme intention

La multiplication des agences d’attractivité10 témoigne de la 
volonté de combiner attractivité économique (mission historique 
des agences de développement économique), attractivité touris-
tique (métier historique des o�  ces de tourisme) et attractivité 
résidentielle élargie (tourisme d’a� aires, habitants, profession-
nels). Mais la diversité des publics cibles masque mal la préva-
lence de la dimension économique. L’exemple de l’agence d’at-
tractivité de la Manche (« Attitude Manche ») en o� re une bonne 
illustration. L’agence avance les quatre grands objectifs suivants :

d’immobilier tertiaire résilient malgré une année 2020 tumultueuse pour les 
grands marchés régionaux. Elle perd cependant sa 1ère place dans la thématique de 
Connectivité et Innovation, au détriment de sa rivale toulousaine. La thématique 
de Qualité de vie demeure son talon d’Achille, notamment concernant ses prix 
d’immobilier résidentiel, avec une médiane qui avoisine le seuil des 5 000 €/
m2 pour un appartement en centre-ville... Néanmoins cela ne semble pas avoir 
complètement entamé son potentiel attractif ». Disponible sur https://www.
arthur-loyd-lyon.com/actualites/barometre-arthur-loyd-edition-2021 [consulté 
le 23/02/2022].

10.  On en dénombre actuellement près d’une vingtaine en France. Ces agences 
d’attractivité sont affi  liées au Cner (Fédération des agences d’attractivité, 
de développement et d’innovation) qui fédère les agences de développement 
économique ainsi que les professionnels du développement économique 
territorial et de l’aménagement du territoire.
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tant elle présente de carences analytiques la rendant d’autant plus 
di�  cile à évaluer. De l’aveu même de ses meilleurs spécialistes :

Malgré la quantité de contributions de ces dernières années, 
traitant le marketing territorial, il n’existe que peu d’analyses 
portant sur le rôle que ces projets ont joué dans la transfor-
mation des collectivités publiques et de leur environnement 
socio-économique. Cette omission est encore plus remarquable 
lorsque l’on considère que ces démarches sont souvent entre-
prises avec un objectif explicite  : accompagner et accélérer la 
transformation de la collectivité ciblée19.

Pour l’heure, en l’absence d’un cadre conceptuel robuste, la perfor-
mativité de l’attractivité territoriale semble surtout relever du registre de 
l’incantation ou de la croyance car elle procède sans doute davantage 
d’une pensée volontariste (ou désidérative) que d’une pensée stratégique. 

L’attractivité territoriale et le théorème de � omas

Le théorème de � omas souligne la force des représentations 
sociales pour guider l’action. L’idée étant que la perception d’une 
situation, même erronée, est supérieure à la réalité objective. Ce 
qui signi� e que les représentations sociales produisent la réali-
té au sens d’une prophétie autoréalisatrice20. À bien des égards, 
l’attractivité territoriale s’apparente à une prophétie autoréalisa-
trice. Le passé de la Lorraine industrielle en o� re une excellente 
illustration. L’histoire de la région est en e� et marquée par des 
� ux importants de migrants attirés par des perspectives d’emploi 
dans les mines, la sidérurgie ou le textile. Le déclin de ces bassins 
industriels a fortement entamé l’attractivité du territoire lorrain 
au point de devenir un stigmate di�  cile à inverser21. En 2004, 

19.  Camille Chamard et Lee Schlenker, ibid., p. 48. Pour surmonter ces limites, les 
auteurs ont mis au point un outil d’évaluation de la transformation territoriale 
sous la forme d’un Cube d’évaluation et d’analyse de la transformation 
territoriale (CEATT), p. 50. 

20.  Robert King Merton, Éléments de théorie et de méthode sociologique, Paris, 
Armand Colin, 1998 [1949]. Pour Merton, « Si les hommes considèrent des 
situations comme réelles, alors elles le deviennent dans leurs conséquences ».

21.  En témoigne notamment la volonté de l’Alsace de quitter la Région Grand Est 
pour redevenir une région à part entière. L’histoire, la géographie et l’identité 

Un territoire nommé désir

Les pratiques de marketing territorial occupent désormais 
une place croissante dans la gestion des a� aires publiques13. 
Elles attestent notamment d’un glissement des politiques d’amé-
nagement vers des politiques de management territorial14. Ces 
pratiques marketing sont globalement fondées en stratégie par 
des objectifs de croissance (résidents, touristes, entreprises, équi-
pements), de mobilisation (adhésion des parties prenantes) et de 
distinction (valorisation d’une identité locale)15. Jean Viard a vu 
dans ce processus « une mise en désir du territoire »16 que l’on 
peut également quali� er de « mise en récit  » (ou storytelling)17. 
Soit des actions de communication destinées à construire une 
image positive du territoire à vocation interne (les habitants) et 
externe (touristes ou investisseurs potentiels). Sa forme la plus 
achevée semble être la marque territoriale, qu’il convient d’appeler 
« place branding » selon le jargon marketing en usage18. En fait, 
la désirabilité territoriale vise la production et la di� usion d’un 
récit calibré pour satisfaire aussi bien les acteurs locaux que les 
visiteurs (envisagés comme de futurs acteurs locaux potentiels). 
Cette mise en scène est supposée enclencher les dynamiques dé� -
nies par les objectifs stratégiques. En théorie, cette synergie parait 
parfaitement huilée. En pratique, elle s’avère peu opérationnelle 

13.  Camille Chamard (dir.), Le marketing territorial : comment développer 
l’attractivité et l’hospitalité des territoires ?, Bruxelles, De Boeck Supérieur, 
2014 ; Charles-Edouard Houllier-Guibert, « Gérer l’image des territoires avec 
le marketing territorial : émergence d’un “place branding” francophone ? », 
Gestion et management public, vol. 6, n° 1, 2017, p. 6-7.

14.  Romain Pasquier, Le pouvoir régional, mobilisation, décentralisation et 
gouvernance en France, Paris, Presses de Sciences Po, 2012.

15.  Jérémie Brun, « Les acteurs ruraux dans la constitution de l’image de leur 
territoire », Gestion et management public, vol. 6, n° 1, 2017, p. 25-39.

16.  Jean Viard, Court traité sur les vacances, les voyages et l’hospitalité des lieux, 
La Tour d’Aigues, Éditions de l’Aube, 2006.

17.  Christian Salmon, Storytelling, la machine à fabriquer des histoires et à formater 
les esprits, Paris, La Découverte, 2008.

18.  Camille Chamard et Lee Schlenker, « La place du marketing territorial dans le 
processus de transformation territoriale », Gestion et management public, vol. 6, 
n° 1, 2017, p. 41-57. Les auteurs prennent l’exemple du fameux « I love NY » 
pour introduire leur propos. 
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L’ordre néolibéral

L’ordre néolibéral qui régit les sociétés occidentales n’obéit 
qu’à la seule règle de compétition généralisée23. Les logiques ultra 
concurrentielles qui en résultent voient s’a� ronter régions, dépar-
tements et communes au moyen de stratégies marketing visant 
mettre en scène leurs avantages comparatifs. Le phénomène se 
véri� e désormais aussi bien lors des scrutins électoraux24, qu’à 
travers les campagnes publicitaires des o�  ces de tourisme25, les 
docus-vitrines des Parc naturels régionaux ou encore les multiples 
festivités proposées par chaque commune de France26. Ce climat 
de compétition généralisée a � ni par produire une hiérarchie des 
territoires et en dernière analyse, à mettre le monde entier sous 
pression. La lutte pour l’attractivité territoriale est bel et bien 
une lutte pour l’accaparement des ressources. Ressources dont la 
volatilité, compte tenu de la multiplicité de l’o� re, � nit toujours, 
à plus ou moins longue échéance, par avoir raison de l’attrac-
tivité elle-même27. Les Alpes en mesurent aujourd’hui la dure 
réalité. Au début du siècle dernier, l’essor des domaines skiables 
a rendu le territoire alpin particulièrement attrayant pour le 
tourisme sportif. À ceci près que le réchau� ement climatique 
– duquel l’ordre néolibéral est le premier responsable – menace 

23.  Pierre Dardot et Christian Laval, La nouvelle raison du monde. Essai sur la 
société néolibérale, Paris, La Découverte, 2009. L’ouvrage retrace la manière 
dont le néolibéralisme s’emploie à produire des sujets (et des institutions) 
adaptés au fonctionnement d’une économie de concurrence généralisée. 

24.  La liste du président de région sortant en PACA s’intitulait très sobrement 
« Notre région d’abord ».

25.  Ces campagnes s’emploient toujours à masquer habilement les éléments moins 
reluisants d’un territoire : ZAC, ZI, ZUP ; chemins forestiers dévastés par des 
engins surdimensionnés ; plages colonisées par les algues vertes ; invasion 
publicitaire ; etc. Autant de faits qui participent de la « France moche » qui est 
désormais récompensée par un concours organisé par l’association Paysages de 
France. En ligne : https://paysagesdefrance.org/actualites/235/prix-de-la-france-
moche-le-palmares-2021/ [consulté le 19/01/2022].

26.  Jean-Pierre Le Goff , La fi n du village, Paris, Gallimard, 2012.
27.  Voir Jérôme Fourquet et Jean-Laurent Cassely, La France sous nos yeux. 

Économie, paysages, nouveaux modes de vie, Paris, Seuil, 2021. Se reporter en 
particulier au chapitre montrant la manière dont la côte basque a ringardisé la 
Côte d’Azur en matière d’attractivité, p. 124-133.

dans un ouvrage saisissant intitulé Daewoo, le romancier Fran-
çois Bon22 dépeignait la manière dont une pluie de subventions 
publiques avait favorisé l’implantation de trois usines du groupe 
coréen Daewoo (fours à micro-ondes, téléviseurs) à Fameck en 
Moselle avant leur délocalisation en Chine. En l’espace de dix 
ans, la vallée de la Fensch meurtrie par le déclin de la sidérur-
gie, redevenait attractive en termes de création d’emplois sous 
l’e� et d’un volontarisme politique forcené. La prophétie d’une 
Lorraine réindustrialisée venait de se réaliser… avant de s’ef-
fondrer une nouvelle fois. C’était sans compter avec l’irruption 
(pourtant prévisible) d’une autre prophétie autoréalisatrice, la 
prophétie néolibérale dont le cynisme ne s’embarrasse d’aucune 
considération morale et n’a d’autre religion que la cupidité sans 
limite. Dès lors que le coût de la main d’œuvre à Fameck s’est 
avéré plus élevé (par asséchement des subventions publiques) que 
le coût de la main d’œuvre en Chine, plus rien ne s’opposait à 
une délocalisation de l’entreprise en Chine, en attendant que les 
actionnaires du groupe réclament de trouver plus attractif encore 
ailleurs. L’exemple lorrain rappelle combien l’e� ort d’attractivi-
té repose sur un ensemble de variables qui agissent aussi bien 
sur les décisions de localisation (l’opportunité des subventions 
publiques) que sur les décisions de délocalisation (l’opportunité 
d’une main-d’œuvre meilleur marché) d’un type d’activité indus-
trielle. Ce qui semble indiquer qu’il est probablement plus simple 
de faire venir des investisseurs (les subventions publiques ayant 
un e� et d’aubaine) que de les faire rester. De toute évidence, les 
dynamiques néolibérales dissocient sans peine l’attraction de l’at-
trait. Ce qui place les objectifs de l’attractivité territoriale devant 
une di�  culté majeure. 

alsacienne sont généralement invoquées par les partisans de cette logique 
séparatiste à laquelle la forte attractivité du territoire alsacien, par comparaison 
avec le défi cit d’attractivité des régions Lorraine et Champagne-Ardenne, n’est 
pas étrangère.

22.  François Bon, Daewoo, Paris, Fayard, 2004.
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Les impensés de l’attractivité

Il est de notoriété publique que l’a�  ux massif de touristes 
dans certains territoires peut � nir par nuire au territoire en 
termes de qualité de vie ou de préservation des écosystèmes. En 
témoigne l’engorgement du Pays basque par le tra� c automobile 
en saison haute qui enregistre alors des taux de pollution record. 
Idem pour le massif du Mont-Blanc33 ou celui de l’Everest34 qui se 
trouvent par ailleurs tous deux également confrontés à l’épineuse 
question des déchets abandonnés en altitude35. À quoi il faut ajou-
ter que les impensés de l’attractivité territoriale ne constituent pas 
seulement une nuisance potentielle pour les humains, mais ont 
également des conséquences funestes sur les conditions de vie 
des règnes animal et végétal. De telle façon que, pour noble qu’il 
soit, l’appel de la nature peut potentiellement virer au cauche-
mar dès lors que l’impérieuse nécessité de croissance économique 
est érigée en règle absolue. En cela, les stratégies d’attractivité 
territoriale mettent en lumière l’incapacité des pouvoirs publics 
à imaginer d’autres modèles de développement que ceux qui 
leur préexistent (à grand renfort de projets dits innovants36). De 
sorte qu’ils restent invariablement � gés dans le passé dans l’es-
poir (cette tragédie37) d’un retour au « monde d’avant »38 en tant 
qu’unique référentiel de normalité (sous-entendu, de progrès). 

33.  Le trafi c est estimé à 1,6 millions de voitures et 600 000 camions par an.
34.  Pour s’en convaincre, il suffi  t de se reporter aux stupéfi antes et pathétiques 

photographies des arêtes de l’Everest congestionnées par des centaines 
d’alpinistes attendant de pouvoir atteindre le sommet. Voir https://www.
nationalgeographic.fr/environnement/2020/04/piege-mortel-les-dangereux-
embouteillages-au-sommet-de-leverest [consulté le 23/02/2022].

35.  L’association Mountain Riders récolte chaque année plus de 25 tonnes de 
déchets en montagne. En ligne : https://www.mountain-riders.org/.

36.  Le dernier avatar du front de modernisation est probablement celui des territoires 
intelligents, qui fait écho aux « smart cities » ou encore, à l’échelle domestique, 
à l’indispensable réfrigérateur intelligent et connecté. En ligne : http://www.
territoires-intelligents.fr/ [consulté le 19/01/2022].

37.  Pour reprendre le titre du roman de Shalom Auslander (2013, Belfond).
38.  La crise du Covid illustre particulièrement bien ce phénomène, mais il lui est 

cependant bien antérieur et remonte grosso modo au milieu des années 1970 au 
moment des premiers grands chocs pétroliers. 

aujourd’hui la pérennité de ces stations de ski. À titre d’exemple, 
faute de neige, des stations comme La Clusaz28 envisagent de 
faire remonter l’eau de 1  240 à 1  500 mètres d’altitude a� n 
d’alimenter les canons à neige de la station de ski au prix d’une 
consommation énergétique exorbitante29. Dans ces conditions, 
l’objectif d’attractivité territoriale fondé par le couple attrac-
tion/attrait peut di�  cilement atteindre une e�  cacité autre que 
conceptuelle. Ce qui semble ne pas freiner le volontarisme des 
politiques publiques totalement gagnées à la pensée néolibérale30

qui, par e� et de mimétisme, se répand dans tous les domaines et 
à tous les échelons administratifs sous forme d’investissements31. 
Sauf qu’à vouloir rendre – coûte que coûte – les territoires perfor-
mants sur le plan économique conduit généralement à négliger 
les problèmes environnementaux et sociaux qui � nissent invaria-
blement par se produire32. 

28.  Par comparaison, la station de Chacaltaya en Bolivie, pourtant réputée être la 
plus haute piste de ski au monde, connait des aff res similaires. Un jumelage 
s’impose. 

29.  Ce projet émane de la SATELC (Société d’aménagement touristique et 
d’exploitation de la Clusaz), dont le maire Didier Thévenet est le président. Il 
procède de la même logique absurde que les JO d’Hiver 2022 qui viennent de se 
tenir en Chine.

30.  Charles-Édouard Houllier-Guibert, op. cit., p. 155-156.
31.  Le Canard Enchainé (n° 5 273, 1er décembre 2021) rapporte que la Cour 

des comptes a épinglé ce travers dans un rapport soulignant des surcoûts 
d’équipements près de dix fois supérieurs au coût estimé initialement. Et de 
conclure « que les choix d’investissement des collectivités se révèlent encore 
trop souvent disproportionnés au regard de leurs moyens fi nanciers et des 
besoins des habitants ». Cour des comptes, Les fi nances publiques locales, 
Fascicule 2, « Rapport sur la situation fi nancière et la gestion des collectivités 
territoriales et de leurs établissements », 2021. En d’autres termes, la Cour des 
comptes confi rme l’existence de grands travaux inutiles. 

32.  Ce que révèlent les imposants travaux d’histoire contemporaine suivants : 
François Jarrige et Thomas Le Roux, La contamination du monde. Une histoire 
des pollutions à l’âge industriel, Paris, Seuil, 2017 ; Céline Pessis, Sezin Topçu 
et Christophe Bonneuil (dir.), Une autre histoire des « Trente Glorieuses ». 
Modernisation, contestations et pollutions dans la France d’après-guerre, 
Paris, La Découverte, 2013 ; Jean-Baptiste Fressoz, L’Apocalypse joyeuse. Une 
histoire du risque technologique, Paris, Seuil, 2012.‎
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tal  : déchets, centrales nucléaires, mais aussi d’autres éléments 
dont nous allons hériter à l’avenir et dont il va bien falloir prendre 
soin  »44. Il s’agit donc d’un outil conceptuel de premier ordre 
pour donner sens et robustesse au concept d’attractivité territo-
riale, en ce qu’il propose d’interroger à nouveaux frais certains 
objectifs stratégiques de l’action publique et, ce faisant, parti-
cipe au renouvèlement des points de vue et donc des manières de 
penser autant que des modes de vie.

La pensée socio-écosystémique

À quelques exceptions près45, l’esprit du capitalisme46 a � ni 
par gagner tous les échelons administratifs français, du plus haut 
niveau de l’État au niveau communal ou intercommunal. Ce 
mimétisme politique néolibéral témoigne du degré zéro de l’ima-
gination politique contemporaine. Ce qui confère, par contraste, 
d’autant plus de valeur aux initiatives de transition qui expéri-
mentent concrètement d’autres manières d’habiter la Terre47. Leur 
mérite tient à ce qu’elles tentent de porter une ré� exion transdis-
ciplinaire sur les alternatives. Ce qui les inscrit dans une pensée 
complexe au sens d’Edgar Morin48. Une pensée en capacité d’ar-
ticuler les connaissances. Avec pour e� et de concevoir l’attracti-
vité d’un territoire à hauteur de la capacité de charge de ce même 

44.  Alexandre Monnin, « Les “communs négatifs”. Entre déchets et ruines », 
Études, n° 9, 2021, p. 59-68.

45.  On peut penser à cette poignée de maires qui, comme Daniel Cueff , maire de 
Langouët, ont pris un arrêté pour interdire l’épandage de produits phytosanitaires 
à moins de 150 mètres des habitations et des écoles. Ces maires courageux 
voient leurs arrêtés systématiquement suspendus par la justice au motif qu’ils 
sont incompétents dans le domaine. On devine l’emprise de l’ordre néolibéral 
sur la justice. 

46.  Luc Boltanski et Ève Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme, Paris, 
Gallimard, 1999.

47.  Le collectif de l’atelier d’écologie politique « Penser les transitions » « Transition. 
Penser les transitions devant l’Anthropocène », Vocabulaire critique et spéculatif 
des transitions, disponible sur https://vocabulairedestransitions.fr/article-16
[consulté le 13/01/2022].

48.  Edgar Morin, Introduction à la pensée complexe, Paris, Seuil, 2005.

C’est sans compter que l’attractivité territoriale � nit invariable-
ment par produire des « communs négatifs », à savoir des e� ets 
indésirables que l’action publique ignore ou feint d’ignorer39. On 
peut penser au développement des infrastructures routières40, 
à la bétonisation du monde41, à l’exploration sous-marine42 ou 
encore aux technologies numériques43. La notion de « communs 
négatifs » présente l’avantage de prendre les réalités matérielles et 
immatérielles au sérieux, sans concession, en intégrant l’ensemble 
des paramètres pertinents dans l’analyse, y compris les plus désa-
gréables à entendre pour les tenants des logiques néolibérales 
selon une perspective spatiale et temporelle. « Elle s’attache aux 
problèmes soulevés par la gestion de certaines réalités dont les 
e� ets sont négatifs notamment dans le domaine environnemen-

39.  « Les communs négatifs désignent des “ressources”, matérielles ou immatérielles, 
“négatives” tels que les déchets, les centrales nucléaires, les sols pollués ou 
encore certains héritages culturels (le droit d’un colonisateur, etc.) ». Voir à ce 
propos Alexandre Monnin, « Penser le territoire à l’heure de l’Anthropocène 
– à propos des “communs négatifs” », AOC, 2021, disponible sur https://aoc.
media/opinion/2021/01/05/penser-le-territoire-a-lheure-de-lanthropocene-a-
propos-des-communs-negatifs/ [page consultée le 19/01/2022]. La notion de 
« communs négatifs » est à entendre comme un élargissement de la théorie 
des communs plus positive d’Elinor Ostrom qui désigne généralement des 
ressources partagées utiles à une communauté. 

40.  On peut prendre pour exemple le grand contournement ouest (GCO) de 
Strasbourg (24 kilomètres de tracé au prix de 11 000 hectares de terres agricoles 
fertiles), qui, lors de son premier jour d’exploitation, le 17 décembre 2021, s’est 
vu encombré de bouchons et d’un taux de pollution record. Voir Le Canard 
Enchaîné, n° 5 279, 12 janvier 2022, p. 4.

41.  Anselm Jappe, Béton. Arme de construction massive du capitalisme, Paris, 
Éditions L’Échappée, 2020.

42.  Le 12 octobre 2021, le président Macron déclarait « que l’exploration des grands 
fonds marins fait partie des priorités du plan d’investissement “France 2030” 
[…] ». Profi tant du One Ocean Summit qui s’est tenu à Brest du 9 au 11 février 
2022, le Comité français de l’UICN (Union internationale pour la conservation 
de la nature) s’est empressé de rappeler que de l’exploration à l’exploitation il 
n’y avait qu’un pas et qu’à ce titre, il était primordial de soutenir le moratoire 
sur l’exploration et l’exploitation minière des grands fonds marins adopté par le 
Congrès mondial de la nature de l’UICN. Texte disponible sur https://uicn.fr/
wp-content/uploads/2022/02/position-uicn-cf-grands-fonds-marins-1.pdf [page 
consultée le 26/02/2022].

43.  Fabrice Flipo, La numérisation du monde. Un désastre écologique, Paris, 
Éditions L’Echappée, 2021.
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Réduire les coûts, augmenter les pro� ts. C’est l’histoire même de 
l’ONF54. Au-delà des grandes intentions déclaratives, il se trouve 
qu’en réalité, l’État se désengage toujours davantage de la forêt 
française au pro� t des intérêts privés. En témoignent la faillite de 
l’ONF et son démantèlement organisé sur la base d’arguments 
budgétaires. « La France est un grand pays forestier », s’est félicité 
le président Macron en 2019. Et en même temps, l’ONF subit des 
suppressions de postes sans précédent. L’O�  ce national des forêts 
va ainsi supprimer 475 postes sur 8 400 dans les cinq années à 
venir55. Selon la direction, il ne s’agit pas d’un plan social mais de 
départs à la retraite et de départs naturels. Ce qui reste somme 
toute assez paradoxal dans la mesure où une gestion durable de la 
forêt dépend du maintien d’un service public forestier fort. À plus 
forte raison que le changement climatique et le dépérissement des 
forêts va nécessiter de plus en plus de travail pour assurer le suivi 
sanitaire et le renouvellement des peuplements forestiers. Pour 
compenser les suppressions de postes, l’État envisage de con� er 
la gestion des forêts communales à des prestataires privés56. Ce 
choix politique illustre parfaitement l’impasse néolibérale qui 
se traduit par le démantèlement d’un service public au nom de 
l’e�  cacité qui n’est, somme toute, jamais que le faux nez d’une 
recherche illimitée du pro� t avec pour conséquence logique la 
destruction des liens sociaux et des milieux naturels57. En l’espèce, 

54.  Thierry Gadault et Hugues Demeude, Massacre à la tronçonneuse, Paris, Le 
cherche midi, 2020.

55.  L’annonce en a été faite le 10 juin 2021 par les cabinets de diff érents ministères, 
dont celui de l’Agriculture, ministère de tutelle de l’établissement, lors 
d’une réunion au sujet du prochain contrat d’objectifs et de performances 
(COP) sur la période 2021-2025. En ligne : https://www.lemonde.fr/planete/
article/2021/06/18/l-office-national-des-forets-va-supprimer-pres-de-500-
postes-en-cinq-ans_6084758_3244.html [consulté le 20/01/2022].

56.  Gaspard d’Allens, « Forêts publiques : l’État réfl échit au démantèlement de 
l’ONF », Reporterre, 2019, disponible sur https://reporterre.net/Forets-publiques-
l-Etat-refl echit-au-demantelement-de-l-ONF [consulté le 13/01/2022].

57.  Mathieu Aron et Caroline Michel-Aguirre, Les infi ltrés. Comment les cabinets 
de conseil ont pris le contrôle de l’État, Paris, Allary Éditions, 2022. Les auteurs 
remontent à la fameuse révision générale des politiques publiques (RGPP) lancée 
par Sarkozy en 2007 pour retracer le processus de remplacement des services 
publics par des cabinets de conseil. L’exemple le plus frappant de l’ouvrage 
est probablement celui qui rappelle que l’État a versé 25 millions d’euros à ces 

territoire49 et donc, en cohérence avec le vivant. Mais là aussi, 
conformément à la « boucle de récupération » 50 néolibérale cette 
dimension socio-écosystémique peut se voir rapidement réduite à 
des éléments de langage propre au capitalisme vert. C’est notam-
ment ce que donne à penser le site web de l’O�  ce national des 
forêts (ONF), qui envisage la forêt comme « un levier pour l’at-
tractivité des territoires »51. Dans un argumentaire en six points 
(aménagement durable des territoires, développement de l’éco-
nomie locale, dé�  de la transition écologique, innovation, action 
pour le climat, o� re touristique) l’ONF s’emploie à camper une 
vision essentiellement utilitariste et fonctionnelle des milieux 
forestiers. Sachant que la forêt est à la fois une solution pour le 
changement climatique et une victime du changement clima-
tique, il conviendrait, en toute logique, d’accorder la prime à la 
préservation de la ressource. Sauf que c’est tout l’inverse qui se 
dessine sous couvert d’idéologie gestionnaire. 

L’idéologie gestionnaire

L’idéologie gestionnaire52 envisage désormais la forêt avant 
tout comme un capital économique à faire fructi� er53. Pas un 
capital écologique en dépit des déclarations. Il faut du rendement. 
De la performance. Dans ces conditions, la forêt se négocie sur un 
marché. Et un marché est toujours un champ de bataille. Pour en 
sortir vainqueur, il faut durcir la lutte. Mieux gérer autrement dit. 

49.  C’est ce que recouvre la notion de biorégion théorisée par le chercheur américain 
Kirkpatrick Sale ou l’urbaniste italien Alberto Magnaghi. Une biorégion est un 
territoire dont les limites ne sont pas défi nies par des frontières politiques, mais 
par des limites géographiques qui prennent en compte autant les communautés 
humaines que les écosystèmes. Voir Alberto Magnaghi, Le projet local, 
Sprimont, Mardaga, 2003 et Kirkpatrick Sale, L’art d’habiter la terre. La vision 
biorégionale, Marseille, Wildproject, 2020 [1985].

50.  Luc Boltanski et Ève Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme, op. cit., p. 509.
51.  Disponible sur https://www.onf.fr/onf/communes-et-collectivites/+/23::la-

foret-un-levier-pour-lattractivite-des-territoires.html [consulté le 13/01/2022].
52.  Vincent de Gaulejac, La Société malade de la gestion. Idéologie gestionnaire, 

pouvoir managérial et harcèlement social, Paris, Seuil, 2005.
53.  Jean-Claude Génot, La nature malade de la gestion. La gestion de la biodiversité 

ou la domination de la nature, Paris, Sang de la Terre, 2020 [2008].
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la ruralité n’était pas une grâce mais une malédiction  : le 
rapport déplorait l’arriération de ces territoires qui échap-
paient au numérique, qui n’étaient pas assez desservis par le 
réseau routier, pas assez urbanisés ou qui se trouvaient privés 
de grands commerces et d’accès aux administrations. Ce que 
nous autres, pauvres cloches romantiques, tenions pour une 
clef du paradis sur Terre –  l’ensauvagement, la préservation, 
l’isolement – était considéré dans ces pages comme des catégo-
ries du sous-développement61.

En d’autres termes, il ne s’agit pas tant d’interroger ici les 
possibilités de vivre dans les ruines du capitalisme62 que de cher-
cher à savoir combien de temps encore il sera possible de vivre 
dans les interstices63 du capitalisme, à l’abri des gri� es du loup64. 
Le décompte a commencé, tant la fureur d’aménager au nom 
d’un principe d’une prétendue égalité territoriale est ancré. Le 
succès éditorial des Chemins noirs65 atteste peut-être d’une aspi-
ration contraire au sein d’une frange de la population réfractaire 
au modernisme disruptif. Selon Jean-Pierre Le Go�   : «  Une 
partie des Français sont fatigués, non pas de la modernité, mais 
du modernisme, entendu comme une fuite en avant impliquant 
des sacri� ces et des e� orts incessants, qui mène le pays on ne 
sait où et le dé� gure d’une manière telle qu’il devient impossible 

61.  Sylvain Tesson, op. cit., p. 28.
62.  Anna Lowenhaupt Tsing, Le champignon de la fi n du monde. Sur la possibilité 

de vivre dans les ruines du capitalisme, Paris, La Découverte/Les empêcheurs 
de penser en rond, 2017. Dans cet ouvrage, les ruines ne sont pas à entendre au 
sens de ruines pittoresques de châteaux médiévaux par exemple. Les ruines dont 
il s’agit sont celles que le capitalisme produit en excès : déchets, infrastructures 
routières, zones commerciales, villes irradiées, mers de plastique, friches 
industrielles, sols stériles, zones polluées, etc. 

63.  Par interstices, il faut entendre les quelques espaces qui échappent encore pour 
un temps à la mainmise de la modernité néolibérale et de la pression anthropique 
(zones blanches, vallées encaissées ou ZAD par exemple). Les corridors 
institutionnels tels les trames bleues, noires ou vertes n’y sont pas éligibles. 
Pour Baptise Morizot, ces interstices sont « les braises du vivant ». Voir Baptiste 
Morizot, Raviver les braises du vivant. Un front commun, Paris, Actes Sud/
Wildproject, 2020.

64.  Jean-Claude Michéa, Le loup dans la bergerie, Paris, Climats, 2018.
65.  Plus de 230 000 exemplaires pour la seule édition en grand format.

tout indique que le processus à l’œuvre tend à fragiliser toujours 
davantage la forêt et certainement pas à préserver l’attractivité 
de ce patrimoine commun. Le meilleur exemple est que l’État 
n’a pas � nancé le chômage partiel des salariés de droit privé de 
l’ONF pendant le con� nement. Pourtant, dans le même temps, 
l’État a déboursé 15 milliards pour soutenir les secteurs privés 
de l’aérien ou 8  milliards pour soutenir le secteur automobile, 
secteurs réputés sains pour l’environnement (pour une industrie 
verte et compétitive). Des indicateurs dissonants qui rappellent 
que l’attractivité ne se décrète pas, mais qu’elle s’incarne dans des 
pratiques. Or, en termes de pratiques, tout semble indiquer que 
les objectifs d’attractivité territoriale, sous couvert de productivité 
et d’e�  cacité, répondent en premier lieu à une volonté de dimi-
nuer toujours davantage la part budgétaire de l’action publique. 
D’où l’impérieuse nécessité de cibler des populations spéci� ques, 
dotées d’un fort pouvoir économique (touristes, investisseurs, 
grandes entreprises) au détriment des populations moins bien 
pourvues, sinon, indésirables58. 

Vivre dans les interstices du capitalisme

Dans ces conditions, peut-on imaginer que la force d’at-
traction d’un territoire puisse résider dans son absence d’attrac-
tivité institutionnelle, au sens d’un retournement du stigmate ? 
C’est en tout cas, semble-t-il, l’option retenue par Sylvain Tesson 
lorsqu’il entreprend d’arpenter les chemins noirs59 à partir d’un 
rapport sur la France hyper-rurale60. L’écrivain-voyageur observe 
que pour les auteurs du rapport :

cabinets pour gérer la corona-crise (état des stocks des masques, campagne de 
vaccination, etc.) tandis que la recherche fondamentale sur le vaccin n’a été 
soutenue qu’à hauteur de 20 millions d’euros. 

58.  Charles-Édouard Houllier-Guibert, op. cit., p. 167.
59.  Sylvain Tesson, Sur les chemins noirs, Paris, Gallimard, 2016.
60.  Alain Bertrand, « Hyper-ruralité », rapport sénatorial remis à Mme Sylvia Pinel, 

ministre du Logement et de l’Égalité des territoires le 30 juillet 2014 dans le 
cadre de la mission confi ée par M. Manuel Valls, premier ministre », 2014.
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dont celle de Notre-Dame-des-Landes est probablement la plus 
emblématique70. Ses habitants cherchent à se dégager de l’emprise 
du marché en redonnant du sens au travail, en prenant soin des 
animaux, des sols et des végétaux sur la base de relations sociales 
d’interdépendance et de coopération71. En cela, ils défendent à 
leur échelle des manières d’habiter la Terre qui ne nuisent pas au 
vivant. Ils ralentissent à leur manière la destruction de la planète. 
Ils participent aux changements de conscience de la société. En 
d’autres termes, ils simpli� ent le monde et partant, tentent de le 
rendre e� ectivement plus attractif que répulsif.

Vers une attractivité alternative

Ces territoires expérimentaux constituent des laboratoires de 
transition des plus e�  caces car l’on y forme probablement les 
meilleurs experts d’un monde vivable. Des experts qui se réappro-
prient des savoirs, des connaissances, des techniques, des tours de 
main. Des experts qui expérimentent des manières de mener une 
vie digne en paix avec le vivant. Pour ces réfractaires, l’attracti-
vité repose précisément sur la capacité à identi� er des territoires 
susceptibles d’accueillir de telles expérimentations. Alors que la 
France y reste relativement étrangère, sinon hostile72, le Pays de 
Galles semble au contraire vouloir les encourager à travers un 
programme intitulé � e One Planet Development qui vise, dans les 

70.  Jade Lindgaard (dir.), Éloge des mauvaises herbes. Ce que nous devons à la 
ZAD, Paris, Éditions Les liens qui libèrent, 2020 ; Cyrille Weiner, Christophe 
Laurens, Jade Lindgaard et Patrick Bouchain, Notre-Dame-des-Landes ou le 
métier de vivre, Paris, Loco, 2018.

71.  Weilian Zhun, « Les nouveaux bûcherons d’Abrakadabois », Zadig, n° 12, 2021, 
p. 96-101.

72.  La ZAD de NDDL a connu un déploiement de force sans précédent pour tenter 
de déloger ses occupants, avec le succès que l’on sait puisque l’État a fi ni par 
renoncer à son projet d’aéroport en janvier 2018. Mais ceci ne doit pas masquer 
les menaces qui pèsent sur d’autres types d’expérimentations sociales en matière 
d’habitat léger par exemple. On peut en prendre toute la mesure dans l’article 
de Benjamin Sourice, « L’habitat léger, choisi et écologique : une alternative 
freinée par des “maires shérifs” », Basta !, 31 décembre 2020, disponible 
sur https://basta.media/habitat-leger-choisi-ecologique-reversible-yourte-
paillourte-cabanoiseau-alternative-logement-freinee-par-des-maires-sherifs
[consulté le 14/01/2022].

pour eux de s’y retrouver  »66. Modernisme qui conduit le pays 
vers des horizons sociaux troubles. Un modernisme qui dé� gure 
toujours davantage les paysages. Un modernisme qui détruit jour 
après jour les conditions même de la vie sur la planète. Provo-
quant certes une forme de désarroi mais produisant également et 
surtout, de nouveaux projets d’émancipation. 

L’émancipation comme attractivité

Pour la frange des réfractaires au modernisme (que l’on peut 
aussi quali� er d’alternatifs ou d’acteurs de la transition dans leur 
forme la plus radicale et critique67), l’attractivité d’un territoire 
repose sur d’autres critères que ceux que les pouvoirs publics 
valorisent généralement sous forme d’investissements et d’équi-
pements68. Elle repose alors davantage sur des critères de qualité 
(qualité du lien social, qualité de l’air, qualité des sols, qualité des 
rivières, qualité de silence, etc.) ou des critères esthétiques (beauté 
des paysages, beauté de la faune sauvage, etc.). Plus fondamentale-
ment, ce sont avant tout des éléments de sens que recherchent ces 
réfractaires69. Du sens par rapport au temps, à l’alimentation, à 
l’énergie et au travail. Il s’agit de réduire sa dépendance à l’écono-
mie mondialisée par une relocalisation des compétences locales, 
à commencer par soi-même. Une transition en acte du statut de 
consommateur à celui de producteur. Un passage d’une culture 
de la consommation des ressources à une culture de la protection 
des ressources. Ce qui passe inévitablement par une simpli� ca-
tion des modes de production et d’échange, une reconquête des 
communs et une montée en puissance de la capacité d’agir et de 
créer. Ce qui semble être précisément ce qui se trame sur des ZAD 

66.  Jean-Pierre Le Goff , op. cit. p. 12-13.
67.  La distinction avec les acteurs institutionnels de la transition est d’importance 

dans la mesure où ces derniers s’emploient à relayer le discours offi  ciel 
du ministère de la Transition écologique ou celui de l’écologie politique 
institutionnelle, façon EELV, pour qui le passage à l’automobile électrique 
apparait comme une transition majeure. 

68.  Voir note 31.
69.  Geneviève Pruvost, « L’alternative écologique. Vivre et travailler autrement », 

Terrain, n° 60, 2013, p. 36-55.
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grandes lignes, à encourager l’implantation d’habitats à empreinte carbone 
nulle et dont la production énergétique devra être intégralement renou-
velable73. Ces exemples démontrent une fois encore que l’attractivité d’un 
territoire est fondée par une somme de perceptions très disparates. Ce qui 
conduit potentiellement à l’émergence d’un terreau de résistance critique 
fondé par une meilleure compréhension des interdépendances socio-écosys-
témiques ainsi que par l’émergence de nouvelles manières d’être au monde. 

Un nouvel usage du monde

Par souci de cohérence, une partie du corps social est aujourd’hui 
travaillée par de profondes aspirations à un changement de trajectoire. L’in-
sensée pression anthropique semble avoir rendu plus que jamais nécessaire 
de porter une critique du système capitaliste (voire de croiser le fer avec lui) 
pour en souligner les errements mortifères et tenter de s’en dégager. C’est 
une tentative de redé� nition de l’usage du monde74 qui se joue alors. Ce 
qui passe par une réappropriation de la matérialité du monde, une recon-
quête du vocabulaire et une reconstruction du sens. Sous cette con� gu-
ration, la notion d’attractivité ne correspond alors plus en une recherche 
d’avantages concurrentiels, mais tient plus prosaïquement dans la recherche 
d’un monde habitable. À bien des égards, la multiplicité des expérimen-
tations (de manières d’être au monde) qui en découlent constituent des 
sortes de laboratoires d’idées et de pratiques fondés par une conscience 
aigüe des grands enjeux contemporains75. L’attractivité d’un territoire peut 
dès lors se redé� nir à hauteur de qualité de silence, de qualité esthétique et 
paysagère du lieu d’implantation, de fertilité des sols voire de non-usage 
des ressources76. Mais plus encore, l’attractivité d’un territoire réside alors 

73.  Pour davantage de détails, voir http://theoneplanetlife.com/what-is-one-planet-development-
in-wales/ [consulté le 18/01/2022].

74.  En référence au titre du premier récit de voyage de Nicolas Bouvier paru en 1963 (Payot). 
75.  Par exemple, le rejet d’un dualisme opposant la nature à la culture, la recomposition d’une 

écologie des relations entre humains et non-humains, le renoncement à l’anthropocentrisme 
ou encore la critique de la mythologie du progrès. Sur le plan académique, ces enjeux ont 
été magistralement traités par des sociologues et des anthropologues formés à la philosophie 
tels Edgar Morin, Bruno Latour ou Philippe Descola. Dans un registre plus accessible et plus 
humoristique, il faut citer la remarquable œuvre graphique d’Alessandro Pignocchi, Petit 
traité d’écologie sauvage, Paris, Steinkis, 2017.

76.  Considérer les milieux naturels pour ce qu’ils sont plutôt que comme des ressources serait 
déterminant pour tracer enfi n une autre voie. 

dans la possibilité laissée aux citoyens de façonner leur propre cadre de 
vie au moyen d’interdépendances librement consenties. C’est bien ce qui 
fait défaut à la notion d’attractivité institutionnelle. Cette dernière ne tient 
absolument aucun compte des arguments contraires à ses propres objectifs 
stratégiques, pas davantage qu’elle ne tient compte des groupes sociaux les 
moins pourvus économiquement. L’attractivité territoriale est à ce titre rien 
moins qu’une forme de sélectivité sociale. La décentralisation et l’enracine-
ment local du personnel politique étaient supposés réduire la distance entre 
élus et citoyens a� n d’établir une plus juste représentation des citoyens77. 
De sorte que le préalable à toute décision engageant le territoire devrait 
être, en principe, fondé par une connaissance � ne et articulée des systèmes 
naturels et des systèmes humains. On sait que les catégories de pensée 
et d’action sont très fortement structurées par les conditions d’existence 
des individus, et donc par leur âge, par leur sexe, par leur catégorie socio-
professionnelle, par leur niveau de diplôme, etc. Si l’appartenance sociale 
détermine fortement les représentations et donc les décisions, il convien-
drait en toute logique de prendre en compte d’autres catégories d’intérêts 
que la sienne ou celles de son groupe social d’appartenance. Or, la plupart 
du temps, les pouvoirs publics déterminent leurs objectifs stratégiques à 
l’appui de diagnostics établis par des cabinets de conseil qui confortent 
leurs intérêts propres ou leur « vision » du territoire78. On cherche en vain 
l’alliance entre les acteurs d’un territoire « comme un moyen d’animer le 
territoire, de renforcer les échanges entre les acteurs, de libérer l’intelligence 
collective et stimuler la co-créativité  »79. Cette gouvernance bulldozer ne 
fait jamais que creuser la dé� ance et le ressentiment entre la partie dominée 
du corps social et les pouvoirs publics. C’est pourquoi les expérimentations 
modestes, menées ici où là, ont potentiellement valeur d’alternatives à haute 
valeur heuristique. Ces alternatives, portées par des citoyens conscients 
des enjeux écologiques et sociaux politisent le débat dans des directions 
inattendues et souvent déroutantes pour les pouvoirs publics. À la manière 
d’écologues comme Jean-Claude Génot et Annik Schnitzler qui plaident 

77.  Michel Koebel, Le pouvoir local ou la démocratie improbable, Bellecombe-en-Bauges, 
Éditions du Croquant, 2006. L’auteur rappelle que les nouvelles formes de démocratie 
« locale », « directe » ou « participative » ne font, généralement, que reproduire les schémas 
existants. 

78.  Rémunérées par les pouvoir publics, on imagine mal ces agences aller dans le sens contraire 
des attentes des élus.

79.  Camille Chamard (dir.), op. cit., p. 12.



A
ttr

ac
tiv

ité
  -

  Q
u’

es
t-c

e q
u’

un
 te

rr
ito

ire
 a

ttr
ac

tif
 ? 

22

pour une nature férale, au sens d’espaces naturels en libre évolution pour en 
� nir avec une nature domestiquée « dont l’idéal est le pro� t et la maîtrise 
technique de l’environnement »80. C’est plus ou moins ce qui s’expérimente 
– dans une dimension politique plus a�  rmée – au sein de l’ASPAS (Asso-
ciation pour la protection des animaux sauvages et du patrimoine Naturel) 
qui rachète des forêts, en � nancement participatif, dans le but d’établir des 
« Réserves de Vie Sauvage ». Des forêts laissées en libre évolution en faveur 
des processus naturels, de la faune et de la � ore. Le concept semble para-
doxal. Partant du constat que la propriété privée est l’une des rares choses 
que respecte le capitalisme81, l’ASPAS se propose de créer des collectifs de 
propriétaires forestiers pour laisser s’y épanouir les formes de vie humaines 
et non-humaines. À  partir de quoi, la forêt devient un bien commun. 
Commun aux humains et aux autres vivants. En ce sens, il ne s’agit pas 
d’une initiative pour la nature au détriment des humains. Pas davantage 
qu’il ne s’agit d’une initiative au béné� ce de la nature en tant qu’elle est utile 
aux humains. Une réserve de vie sauvage est au service de la communauté 
des vivants, dont les humains sont des membres parmi d’autres. Pour une 
attractivité territoriale partagée et sensible. Ces expérimentations, couplées 
à des travaux anthropologiques et des récits de voyage, permettront peut-
être d’irriguer des imaginaires et des pratiques pour parvenir, en dernière 
analyse, à rendre non seulement les territoires pleinement attractifs… mais 
aussi et avant tout, vivables. 

80.  Annik Schnitzler et Jean-Claude Génot, La nature férale ou le retour du sauvage, Saint-
Julien-en-Genevoix, Éditions Jouvence, 2020, p. 7.

81.  L’idée de l’ASPAS consiste à « détourner » le droit de propriété privée. Pas pour assouvir une 
jouissance privée, mais dans un objectif de protection de la forêt. Pour plus de détails sur la 
philosophie du projet, voir Baptiste Morizot, op. cit., p. 34-41.




